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CONSEIL  DES  ANCIENS.  . 


OPINION 

D E B O I R O T, 

Députe  du  Puy-de-Dôme , 

Sur  VaJJcmhlée  élccloralc  du  Gers. 

Séance  du  6 Fruûidor  an  5. 


IVePRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 

La  réfolution  du  Confeil  des  Cinq -Cents  relative  aux 
alTemblées  éledorales  du  département  du  Gers  , qui  e(l 
foumife  à votre  examen  , préfente  une  queftion  de  la  plus 
Ijaute  importance , & mérite  toute  votre  attention. 

vmmy 


2 


Il  s’agit  Aq  fixer  avec  exaditude  la  ligne  de  démarcation 
du  pouvoir  des  airemblées  éledorales  fur  les  opérations  des 
alfemblées  primaires  j 

De  fa  voir  fi  rafiembîée  éleélorale  du  département  du 
Gers  a outre- paffé  cètte  ligne  de  démarcation  , de  a violé. la 
conftituciün  ^ en  excluant  de  fon  fein  la  totalité  des  élec- 
teurs de  dilférens  cmtons,  fous  prétexte  d’irrégularités  dans 
les  operations  des  afifemblées  primaires  , ou  par  d’autres  motifs 
étrangers  à la  fimple  vérification  des  pouvoirs  j 

Si  enfin  , en  confidérant  ces  exclufions  comme  nulles , 
elles  produifent  l’effet  d’annuller  toutes  les  opérations  de 
raffemblée  éleélorale,  ou  feulement  d’annuller  les  décifions 
partielles  qu’elle  s’eft  permifes  contr®  le  vœu  de  la  confti- 
tution. 

La  majorité  de  votre  commifTion  s’eft  décidée  pour  Taffir- 
mative  de  ces  trois  propofidons  j elle  vous  a propofé  en 
conféquence  de  déclarer  que  le  Confeil  ne  pouvoir  approuver 
la  réfülntion  qui  valide  tentes  ces  opérations. 

Notre  collègue  Ballard  , qui  étoit  aufii  membre  de  votre 
cominifilon  , a manifefté  dans  la  féance  d’hier  une  opinion 
contraire , Sc  il  n’a  rien  négligé  pour  vous  convaincre  que 
c étoir  de  fon  coté  qu’étoienc  les  vrais  principes. 

Je  viens,  à mon  tour  , vous  pré  Tenter  quelques  réflexions 
fur  la  matière  fur  laquelle  il  femble  qu’il  refte  encore  quel- 
que chefe  à defirer. 

Nous  parcourons  en  vain  notre  conftirution  ; nous  n’y  trou- 
vons pas  un  feul  mot  fur  la  vérification  des  pouvoirs  des 
éleéleurs  qui  fe  préfentent  aux  aflemblées  éleétorales  pour 
y remplir  leur  miffion  , fur  le  mode  de  procéder  à cette 
vérification,  ôc  fur  ce  qui  doit  en  être  l’objet.  Nous  Lmmes 
donc  réduits  à en  chercher  quelques  traces  dans  les  lois 
organiques , ou  dans  rinflruéUon  du  5 ventôfc  dernier. 
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lîeft  fait  mêiition,  (?ans  l’articîî  VII  de  la  loi  du  i3  fruc- 
tidor an  3 , de  la  vérification  des  pouvoirs  par  les  alTemblées 
eleSorales  , mais  fans  aucun  développement. 

La  loi  du  premier  vendémiaire  an  4 paroît  s’en  être 
occupée  davantage:  on  lit,  dans  l'article  VI,  qu’il  fera  procédé 
a la  vérification  des  pouvoirs  , pour  conftaret  fi  le  nombre 
des  ékaeifis  n’excède  pas  celui  que  prefcrit  l’article  33  de 
la  conllitution , & que  ceux  qui  feront  nommés  au-delà  de 
ce  nombre  feront  tenus  de  fe  retirer. 

Vient  enfuite  1 iiiftruclion  du  5 vemôfe  , an  2;  tout  ce 
qu  on  lit  au  troifième  paragraphe  du  chapitre  fécond  , fc 
réduit  a dire  que  dans  les  alTemblées  éleétorales  il  doit  fe 
raire  une  venneation  des  pouvoirs, 

L infi:ru(5lion  trace  le  mode  d’y  procéder  ; ôc  il  eft  ajouté 
que  tout  individu  exclus  par  une  afTemblée  primaire  , com- 
munale ou  éledorale,  doit  fe  retirer  de  cette  alTemblée  , 
aur  le  recours  au  tribunal  cievil  du  département , conformé- 
ment a 1 article  22.  de  la  conftitiuion. 

Si  on  remonte  à cet  article  22  do  la  conllitution  , on  v 
voit  que  s il  s élève  des  difficultés  fur  les  qualités  rcquifes 
pour  voter,  Tafîcmblée  flatue  provifoiremenr , fauf  le  re- 
cours  au  tribunal  civil  du  département. 

On  lu  enfin  dans  l’article  23  , qu’e/t  font  outre  cos  le 
f-orps  legijlatîf  prononce  feid  fur.  h validité  des  opérations 
des  ûjlJembltes  primaires  ; 

Et  dans  i article  4o  , que  cet  article  i3  eft  déclaré  com- 
mun aux  aflembiees  éleécorales. 

Il  refivice  de  ces  dihérenres  lois  que  raffeniblée  éleétoralo 
a droit  de  vérifier  les  pouvoirs  des  éleéteurs  -,  mais  il  refte  à 
lavoir  en  quoi  confifte  cette  vérification. 

Trois  chofes  confHruent  un  éicéteiit: 

Sa  qualité  deligible; 

De  ne  pas  avoir  été  nommé  au  deü  du  nombre  des 
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éleaeuis  accordés  à.fon  canton,  à raifon.de  fa  popula- 

enfin  d’être  muni  de  l’extrait  du  procès-verbal  de 
conftitution.  ^ \ \â  A 

'^'’eîle^^’a  pas  le  droit  de  connoître  de  la  régulante  ou  de 
?^l^ularlt^des  opérations  des  alTemblées  pnmaires  , & 

» opé..ÿ«^  po»  ï 

, ae  fe.  « 

de  Tes  juges.  ^ ^ . 

Ici . c’efi  la  conftitution  elle-même  qui  s explique  de  la 

manière  la  plus  énergique.  _ _ _ 

■ ^^‘7“  ,t7.,ïS':4.if4» 

5S11™  » ;*™i  *'! 

af  département . il  efr  ajouré  , article  tout  au,re 

cas  k Corps  légiflatif  prononce  feul  fur  ta  validité  des  ope 

rations  des  ajfemblèes  primaires. 

Ainfi  les  afiemblées  primaires  ne  reconnoifiènt  pour 
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Juges  qu^elles-mênies/s'll  s*agit  du  droit  de  voter > Sc  Céïê^ 
piovifoirement  âc  fauf  le  recours  au  tribunal  civil  du  dé- 
partement , ^ y dans  tout  autre  cas  y k Corps  Ugif^ 
latif. 

Telle  eft  aü  furplus  Tellence  de  notre  gouvernement  r©-' 

f)rérentatif,  que  ce  feroit  une  monftruolîté  que  de  rendre 
es  aflemblées  éledorales  arbitres  de  la  validité  des  opérar< 
tlons  des  àfleniblées  primaires. 

Dans  les  afiemb’ées  primaires , le  peuple  nomme  de^- 
délégués , mais  il  reftreint  leurs  pouvoirs  ; il  ne  les  envoie  paà 
à rafiemblée  élêélorale  pour  le  juger,  pour  cenfiirer  fes  opé- 
rations, mais  pour  remplir  la'mifîîon  qu’il  leur  a donnée, 
qui  con/ifte  uniquement  â faire  le  choix  de  fes  mandataires 

Il  peut  arriver  que,  par  des  circonftances  extraordinaires, 
TalTemblée  éleéborale  îbit  forcée  de  Connoitre  provifoirement 
de  à certains  égards , du  m’érite  des  opérations  de  ces  alTem- 
blées , lorfque , par  exemple,  il  y a eu  fciüion  dans  une  affem- 
blée  primaire  & que  chaque  fraàion  de  l’alTemblée  a nommé 
fes  éledeurs  ^ mais  c’eft  parce  que  ce  cas  rentre  dans  celui  d© 
la  vérification  du  nombre  des  éleétenrs  prefcric  par  la  conf* 
ticution  ; c’eft  alors  l’eftet  de  la  nécefiité  & la  conféquènee 
forcée  de  l’exécution  de  la  conftitiition  elle-même,  qui  a 
réglé  impérieufemenc  le  nombre  des  éledeurs  dont  doit  être 
compoféc  l’aftemblée,  à raifon  de  la  population  de  chaque 
canton. 

S’il  en  écoit  autrement ,'  s^il  éroit  permis  aux  aflèmblées  élec-' 
tonies  d’entrer  ainfi  dans  l’examen  du  mérite  des  opérations 
chaque  aftèmblée  primaire  , ce  feroit  établir  autant  de  procès 
pat  écrit  qu’il  y auroit  d’aftemblées , & les  dix  jours  déter- 
minés par  la  loi  pour  confommer  toutes  les  opérarions  de 
TalTemblée  éleélorale  ne  fuffirolent  pas  même  pour  U 
conftiti>er.  , 

De  quelle  conféqiiénce  d’ailleurs  ne  feroit-il  pas  de  rende© 
Opinion  d(t  Bolr&u  A 3 


ftînfî  ralTembléc  électorale  rarbitre  des  opérations  des  alTem-^ 
blées  primaires  , fur -tout  dans  un  temps  de  troubles  & de 
faüions?  Ne  feroic  on  pas  afTuré  de  voir  dans  la  plupart 
des  alTemblées  exclure,  fous  le  plus  léger  piécexte  , tous 
les  éleélcurs  qui  ne  feroient  pas  de  la  faétion  dominante  , 
^ de  voir  ainfi  toutes  les  nominations  livrées  à l’abus  de  la 
force  & âTintrigue? 

Notre  collègue  Ballard  nous  a dit  que,  dans  le  courant 
du  mois  germinal  dernier , le  Confell  des  Cinq- Cents  avoir 
palTe  à l’ordre  du  jour  fur  plulieurs  réclamations  qui  lui  avoient 
été  adrcffées  fur  les  vices  des  opérations  de  différentes  afîem- 
blées  primaires , & que  cet  ordre  du  jour  avoir  été  motivé  fur 
ce  que  c'étoit  aux  affemblces  éledoraies  à ftatuer  provifoire- 
ment  fur  cet  objet , fauf  le  recours  au  Corps  légîflatif. 

Mais  d’abord  des  ordres  du  jour  ne  font  pas  des  lois , 
2c  ne  fauroient , dans  aucun  cas , l’emporter  fur  le  taxe  pré- 
cis de  la  conftitution. 

En  fécond  lieu  , j’ai  vérifié  ces  ordres  du  jour  dans  le 
Journal  des  Débats  , n*^.  53o , & je  vois  qu’il  s’agifloit  d’une 
queftion  relative  au  nombre  des  votans. 

Un  membre  demande , à la  féance  du  i3  germinal  , 
qu’on  rapporte  une  réfclutlon  prife  la  veille  fur  les  opéra- 
tions de  iafTemblée  primaire  de  la  Ferté  , département  de 
la  Sarthe;  fauf,  dit  il , à ralfemblée  éledoiale  de  ce  dé- 
partement à prononcer  fl  la  nomination  des  élecieurs  faite  par 
tajf emblée  primaire  de  la  Ferté  excède  le  nombre  prefcrit 
par  la  loi  ^ & à écarter  celui  ou  ceux  des  élecieurs  qui  au^ 
Toient  été  illégalement  nommés, 

- Ce  renvoi  aux  affemblées  élcdorales  n’étoic  donc  relatif 
qu’au  nombre  des  éleÔeurs , & non  â la  validité  ou  inva- 
lidité des  opérations  des  affemblées  primaires  : d’où  il  ré- 
fulte  que  ces  ordres  du  jour , quelque  autorité  qu’on  pûc 
d’ailleurs  leur  fuppofer  , n’ont  rien  de  contraire  aux  prin- 
cipes que  je  viens  d’établir. 
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• Telle?  font  les  réflexidns  que  j’avoîs  â vous  préfetiter  fur 
cette  première  queftion  ; Les  aiïemblées  électorales  ont- elles 
le  droit  de  prononcer  fur  la  validité  des  opérations  des  alfem- 
blés  primaires,  & d'exclure  les  éleCleurs  de  tel  ou  tel  canton  , 
fous  prétexte  de  la  prétendue  irrégularité  de  ces  opérations  ?*I1 
doit  paroitre  évident  a tout  homme  de  bonne  foi  que  cette 
queftion  eft  textuellement  décidée  par  l’article  23  de  la 
conftitiicion  , qui  rend  le  Corps  légiflatif  feul  juge  des  opé- 
rations des  afl'emblées  primaires  j & que,  dans  le  filence  de 
la  conftitution,  elle  le  feroit  également  contre  les  alfemblées 
cledorales , comme  une  conféquence  néceiïàire  de  notre  or- 
ganifation  fociale. 

La  première  queftion'  une  fois  décidée  , la  fécondé  le 
fera  facilement  ; elle  confifte  dans  un  point  de  fait. 

Laftemblée  éledorale  du  Gers  a-t-elle  pris  fur  elle  de 
prononcer  fur  la  validité  des  opérations  des  aftèmblées  pri- 
maires , & d’exclure  des  éleCleurs  comme  ayant  été  irré- 
gulièrement nommés  ? 

Il  fe  préfente  à raffemblée  trois  éleCleiirs  nommes  par 
le  canton  de  I^avardens  ; il  n’y  avoit  pas  eu  dans  ce  (jan- 
ton  de  fcilTion  de  de  double  éieCHon  ; ils  ctoient  munis  de 
leur  pouvoir  ; ils  n’avoient  pas  excédé  le  nombre  prtfcric 
par  la  conftitution  : i’aftemblée  les  exclut  tous  les  trois,  fur 
I allégation  du  rapporteur  de  la  commillion  nommée  pour 
la  vérification  des  pouvoirs,  que  les  noms  des  membres  du 
fécond  bureau  ne  fe  troiivolent  point  déclinés  dans  le  procès- 
verbal  j que  le  procès-verbal  qui  en  concenoic  la  défignation , 
au  lieu  d avoir  été  dépofé  fur  le  bureau  général , avoit  été 
remis  a la  commillion  ^ qu  il  avoir  été  produit  en  original , au 
lieu  de  l’être  en  expédition  collationnée  -,  & enfin  .qu’il  y 
avoit  eu  du  trouble  & des  excès  commis  envers  un  citoyen. 

Le  Corps  légiflatif  en  a décidé  autrement  ; il  a validé , par 
une  loi  du  i6  meflidor  dernier , les  opérations  de  cette  af- 
fembiées  : mais  il  importeroit  peu  que  Tafîemblée  élec- 
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totale  fe  fut  trôtupéc  dans  fa  dcclfion  , fi  elle  avôit  eu  le 
droit  de  décider. 

Uafiemblce  éleâ:orale  a encore  exclus  de  fon  fein  les 
électeurs  d’Auch  êc  de  Saramon  j ceux-ci  font  été  par  un 
autre  motif  bien  extraordinaire.  . ... 

Il  y avoir  eu  feifiion  dans  les  afietnblées  primaires  dé 
ces  deux  cantons  , ôc  ces  fcifTions  avoient  produit  de  dou- 
bles éleébions. 

Uaffemblce  décide  que  ces  doubles  eledîons  étant  éga- 
lement légales , attendu  que  rarticle  de  la  conftitution 
avoir  réfervé  au  Corps  légiflatif  feul  le  droit  de  prononcer 
fur  la  validité  des  affemblées  primaires , provifoirement  ellè 
n*admettoit  aucun  des  éleéleurs.  ' • 

Ainfi  raffemblée  éledorale  afieiîle  ici  un  refped  dérl- 
foire  pour  la  conftitution  , qu’elle  vient  de  violer  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle  pour  le  canton  de  Lavardens , Sc  elle 
la  viole  ouvertement  dans  le  moment  même  , en  privant 
plufieurs  cantons  & fpécialcment  une  grande  commune  , 
chef- lieu  du  département,  de  leur  porrion  de  fouveraineté 
Ôc  du  droit  de  concourir  à,  la  nomination  de  leurs  repré- 
Xentans,  de  leurs  âdminiftraceurs  èc  de  leurs  juges. 

Quatre  autres  cantons  appelés  Montfort , Leéloure  , Si- 
inorre  & Saint-Mezard , avoient  eu  aufli  de  doubles  aftem- 
blées  primaires  ôc  de  doubles  éleélions  : 1 alïemblee  eleél:o- 
lale  décide  nulles  les  opérations  de  telle  ou  telle  fraélion  pat 
les  motifs  les  plus  ridicules,  ôc  quelquefois  les  plus  con- 
traires à la  vérité  des  faits;  & elle  ne  craint  pas  de  prprer 
des  éîeéleurs  nommés  par  dix,  vingt  ou  trente  faélieux,  a Ceux 
qui  fe  préfentent  avec  le  Voeu  de  la  majorité  la  plus  impo^' 
laiire. 

Comme  routes  ces  décifions  avoient  été  diélées  pa^ 
lefprit  de  faétion  , & par  la  partialité  la  plus  révoltanre, 
élles  étoient  routes  fi  contraires  aux  principes  Ôc  k l'évidencô 
des  faits  qu’il  ny  en  a pas  une  feule  qui  nàit  été  réfor- 
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mée  par  le  Corps  léRiflatlf , qui  a déclaré  P”  J 

difFérensdécrers  toutes  celles  que  1 afTemblee  eleûo  ale  avo 
déclarées  milles , & qui  a , au  contraire,  déclaré  milles  toure 
celles  que  l’alTetnblée  éledorale  avoir  déclarées  valables.  ^ 
Mais  le  mal  étoit  fait,  & le  remède  eft  venu  à tard  : l af- 
femblée  éledorale  avoir  été  entièrement  decompolee.  09  e-  - 
teurs  avoient  été  exclus  par  ces  différentes  decilions  ; ^ 

toient  retirés  de  TalTemblée  pour  fe  fouftraire  aux  violences 
d’une  force  armée  toute  choifie  parmi  les  principaux  agen 
du  réeime  révolutionnaire , & s’étoient  contentes  de  p^ro- 
tefter  contre  l’illégalité  de  fes  opérations.  Réunis , ils  eulien 
formé  la  majotiré;  mais  une  fois  écartés  , les  fadieux  etoien 
reftés  maîtres  du  champ  de  bataille,  & ils  ont 
gré  toutes  les  nominations  fans  éprouver  la  puis  eg'-tc 
tradiction. 

Et  voila  quel  éroît  le  but  de  toutes  les  menées  quon  a 
employées  dans  cette  alTemblée  pour  exclure  , * 

épouvanter  tous  les  ëledteiirs  dont  on  avoit  a cram  t 
moralité  , les  principes  &c  l’énergie.  ^ 

On  a changé  le  premier  local  deftiné  aux  alTemblees , 
pour  favorifer  rintrodudion  des  étrangers  dans  1 mterieui 
des  féances,  & y fomenter  le.défordre  & la  confulion. 


•On  eft  parvenu  a exclure  les  éledeurs  les  plus  marquans 
& les  plus  énergiques,  ^par  les  décifions  les  plus  mconlti- 
tutionnelles  &c  les  plus  abfurdes. 

On  en  a forcé  121  à fe  retirer,  par  les  refus  les  pins 
iniuftes  d’entendre  leurs  réclamations  fur  les  objets  les  puas 
raifonnables  , ^ en  les  livrant  aux  infulres , aux  yo.ences  c\. 
aux  voies- de  fait  d’une  troupe  armée  du  choix  des  ractieux. 

Mais  henreufement  cette  aflfemblée  a viole  la  conftitn- 
lion  dans  le  point  qui  intérefte  le  plus  eftenciehemenL  la 
liberté,  & le  maintien  des  formes  de  notre  gouvernement, 
en  excluant  de  fon  fein  une  mukirude  d’éiedeurs  , Ipe- 
ciâlement  ceux  de  Lavardens,  d’Auch  ôc  de  Simorre  , &:  ta 
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prîv.inr  ces  cîuférens  cantons  de  1 e^tercice  da  plus  précieux 
de  icnrs  ciroit*; , celui  de  fe  donner  des  repréfencans , des 
adminidrareurs  & des  ji.ges  de  l^lir  choix. 

Tout  ce  qn  a tait  cette  affemblée  eft  donc  frappé  d’une 
r.uilué  radicale  de  abfolue  : & cette  nullité  ne  peut  pas 
être  tc.iiivoqiie  ^ elle  eft 'cxprede ment  prononcée  par  la  conf- 
tirution,  qui  porte,  article  29,  que  ce  qui  le  fait  par  une 
afîemblée  primaire  ou  communale  au-delà  de  l’objet  de  fa  - 
convocation,  C’  contre  les  fo/mes  décerminees  par  La  conjli^ 
î lit  ion  ^ tjl  nul  ‘ ddpofîrion  qui  , par  raïucle  4^j  dé- 
clarée commune  aux  ademblées  ékdorales. 

Ce  feroic  en  vain  quê  l’on  voiidroir  borner  cette  nullité 
à robjec  particulier  dans  lequel  l’alTemblée  eft  cqntrevenue- 
à la  coufticution  , Ôc  laiifcr  fiibftfter  le_  furpliis  de  fes  ooé- 
lations. 

Il  y a dans  cet  article  deux  efpèces  de  contraventions  ,, 
qn  il  faut  bien  diftmguer  ; une  aiiemblée  primaire  peur 
s occuper  d un  objet  étranger  à fa  convocation  ; alors  la 
nullité  eft  bornée  d cet  objet  étranger  dont  elle  s’eft  occu- 
pée , <5c  la  raifon  en  eft  fort  fmple. 

Cet  objet  que  la  conftitution  qualifie  d’étranger. n’a  par 
cela^  men.e  nen  de  commun  avec  les  opérations  pour  lef- 
queilcs  1 îiftembiée  eft  convoquée  ; il  ne  pe-ut  donc  avoir 
aucune  influence  fur  les  opérations  , fur  fes  bôns  ou  mau- 
vais choix  ; d eft  donc  tout  fimple  que  la  loi  n’ait  en- 
tendu annidler  que  ce  qui  eft  relatif  à cet  objet  , & que 
le  furpius  QQ  fes  opérations  foit  maintenu. 

Mais  quand  l’aftem.bîée  ékacrale  eft  conrrevenue  a la 
conftitiinon  dans  l objet  même  de  fa  convocation  , dans  ce 
qui  conTtitue  refTciice  de  fon  erganifation  ; quand  elle  s’eft 
fyncopée,  decompofée  elle- même  , en  excluant  une  grande 
partie  de  ics  membres  , en  privant  difrérens  cantcuis  de  l’exer- 
Cîce^  de  |eur  droit  de  fouveraineté  , dans  tout  ce  que  ce 
dioit  a ce  précieux  de  d’intéreifant  pour  eux,  le  choix  des 
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premiers  foiifbionnaîres  publics,  de  tous  ceux  donc  dépend  leur 
fort,  leur  fortune,  leur  vie,  leur  honneur;  alors  la  nullité  ne  peut 
plu>  ctre  partielle,  elle  vicie  toutes  les  opérations  lur  lerquelles 
la  con:ravenriv>n  â la  conltiriulon  a pu  avoir  quelque  iiifiuence  ; 
fans  quoi  la  nullité  feroic  illufoire  , 5c  la  difpjiiLion  de  la 
cor.llitution  un  frein  impuilfant  conciX'  les  écarts  des  airei  ; ♦ 
blées  éieélorales. 

Une  aiïemblée  éîeélorale  pourroit  impunément  exclure 
de  ion  fein  , par  tomes  fottes^  de  moyens  contraires  à la 
confricLition  , les  eleéteurs  de  la  moitié  des  cantons  de  fon 
département,  & n'en  pas  moins  foutenir  avec  audace  la  va- 
lidité de  Tes  opérations  , fous  prétexte  qu’il  n’y  a de  nui  que 
fes  décifions  qui  excluent  les  éieéleurs  de  i’aircmblée  , 5c 
que  fes  nominations  n’en  doivent  pas  moins  fubiiiler. 

VoüA  , citoyens  repré fentans , où  nous  conduiroir  ce  fyf- 
tême  de  nullité  partielle  qu’on  a imaginé  pour  la  première  fois 
dans  cette  atfaire:  onvoudroit  détruire  la  caufe,  iaiirer  fub- 
fifter  les  effets  ; reconnoître  que  c’ed  un  attentat  à la  fou- 
verainecé  du  peuple  que  de  décompofer  une  airembiée 
éleéborale  , d’en  dilTeminer  les  membres  , de  priver  une 
grande  partie  d’un  déparremenr  de  l’exercice  du  plus  éminent 
de  (es  droits  , Sc  lailTer  fubfifter  des  opérations  qui  ont  été 
l’effet  , le  réfultat  ôc  la  conféqiience  de  cette  décompoiition 
de  l’alfemblée,  & de  l’impuifTance  où  l’on  a mis  une  partie 
des  éledeurs  d’émettre  leur  vœu  Sc  de  concourir  à ces  opé- 
rations. 

Je  n ai  pas  befoin  , citoyens  repréfentans , de  m’appe- 
fanrir  fur  lés  conféquences  d’un  pareil  fyftêmc  , Sc  f.r  les 
dangers  qu’il  y auroic  de  le  confacrer  en  donnant  votre 
alTentimenc  à la  réfolution  qui  a validé  ces  opérations  , Sc 
je  pourrois  peut  être  me  dirpenfer  d’en  chercher  des  preu- 
ves ailleurs  que  dans  ce  qui  s’efi:  pâlie  dans  radèinblée 
électorale  du  Gers  : mais  je  m’interdirai  tout  ce  qui  rei^arde 
les  hommes  , pour  ne  m’occuper  que  des  chofes.  Je  reviens 
aux  principes , Ôc  je  me  réfuine. 
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Il  eft  interdit , par  l’article  a3  de  la  conftitution  , anx 
afletnblees  éleaoiales  de  connoître  de  la  validité  ou  inva- 
lidité des  opérations  des  alTemblées  primaires. 

L’aliemblée  éleftorale  du  Gers  eft  ouvertement  conKe- 
venue  à ce  t.-xte  de  la  conftitution  , en  excluant  de  Ion  lejn 
un  grand  nombre  d’ékaeurs  , & en  privanr  ainfi  plufieurs 
cantons  du  departement  du  Gers  du  droit  de  concourir 
la  plus  importante  des  opérations  d’un  peuple  libre,  celui 
de  nommer  fes  premiers  mandataires. 

Tout  ce  qu’a  fait  cette  alTemblée  doit  donc  êtte  frappé 
de  la  nullité  la  plus  abfolue. 

Je  vote  contre  la  réfolution. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  , 


Fruétidor  an  V. 
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